
08  / :02)2022(                 615-628  

:12-04-2022                         :04-08-2022 
 

615 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
*   

    
   

 ( ) 
Penal repression as a mechanism for combating the offense of exploiting 
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Abstract:  
             The proper functioning of the stock market depends on its ability to respect the principle of 
transparency and information in terms of investors' access to inside information relating to 
transferable securities on an equal footing, since this is the main pillar on which they rely on to 
make their decisions to buy or sell securities, as it plays a crucial role in the fundamental impact 
on the fall and rise of stock prices. The illegal disclosure and exploitation of this information leads 
to  a  violation  of  transparency  and  imbalances  in  the  market,  which  required  the  Algerian  
legislator to intervene, like most comparative legislation regulating the stock 
market, in particular French legislation. , by enacting laws criminalizing all forms of abuse and 
exploitation by those who know them, in order to protect the market and its investors. 
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1  - ArtL465-1, Monétaire et financier « Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 100 millions d'euros d'amende, ce 
montant pouvant être porté jusqu'au décuple du montant de l'avantage retiré du délit, sans que l'amende puisse être inférieure à 
cet avantage, le fait, par le directeur général, le président, un membre du directoire, le gérant, un membre du conseil 
d'administration ou un membre du conseil de surveillance d'un émetteur concerné par une information privilégiée ou par une 
personne qui exerce une fonction équivalente, par une personne disposant d'une information privilégiée concernant un 
émetteur au sein duquel elle détient une participation, par une personne disposant d'une information privilégiée à l'occasion de 
sa profession ou de ses fonctions ou à l'occasion de sa participation à la commission d'un crime ou d'un délit, ou par toute autre 
personne disposant d'une information privilégiée en connaissance de cause, de faire usage de cette information privilégiée en 
réalisant, pour elle-même ou pour autrui, soit directement, soit indirectement, une ou plusieurs opérations ou en annulant ou en 
modifiant un ou plusieurs ordres passés par cette même personne avant qu'elle ne détienne l'information privilégiée, sur les 
instruments financiers émis par cet émetteur ou sur les instruments financiers concernés par ces informations privilégiées ». 
 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000006072026/, consulté le 15/03/2022. 

2- 05/02/2018(  "
" https://jilrc.com2021.10.1123:41 . 

3-  Frédéric Stasiak, droit pénal des affaires, L.G.D.J, Paris, 2E Edition, 2009, P. 249 . 
4- 2012297 -298 . 
5-              1    7 200149 . 

6- Frédéric Stasiak, op. cit. , P. 250.   
7- Hamadi Salem, Le Banquier intermédiaire en bourse, mémoire de D.E.A. SECTION Droitprivé, tunis 3,1993,p142 et S.    

41216 . 
8- 299.   

9- Art L. 465-1 un nouvel alinéa 3, résultant de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001, qui vise désormais «  toute personne 
autre que celles visées aux deux aliénas précédents, possédant en connaissance de cause des informations privilégiées » . 
ET V.aussi : De Frédéric Stasiak, op. cit. , P.251. 

10 -     
2006182  . 

11-   
 :  

 Sibylle Loyrette, délit d'initié ou manipulation de cours, la semaine juridique, entreprise et affaires n° 3, 15 janvier 2004, 67, P. 
4 . 

12 - " LA COMMISSION DES OPPERATIONS DE BOURSE  .  " 
 13-    2006335.   
14-   "2015 198 .  
15-   811

2018161 160  . 
16- Nassima Boudjenane,Potection juridique des informations privilégiées sur la bourse algérienn, volume7, numéro 
2,Université d Abou Bakr Belkaid, Telmcen, Algérie,2021, P.993-994 

17 - 2020177 . 
 18994. P . cit. ,op ,Nassima Boudjenane - 

19- 172  . 
20- 180 . 
21-        

 :  182.   
22 - 301 . 

23- Art L465-1-2  cmf, modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 « .. la tentative de l infraction prévue au l du prés article 
est punie des mêmes peines » 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000006072026/, consulté le 15/03/2022. 
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24-Frédéric Stasiak, op. cit. , P. 256.     

25- 60 03- 04   ".....  ..." 
26--Frédéric Stasiak, op. cit. , P. 257.   
27--Frédéric Stasiak, op. cit. , P 258. 

28 -   
8201634 . 

29- 55  93-10       
  59 60      
30-  08 " 7   ."   
31-200423 . 
32 - 22. 
33- 66/2 ."..... 
34 - 67  "   

 ."..... 
35 -  333  " 

 ."..... 
36- Art L621-16-1, Cmf «  Lorsque des poursuites sont engagées en application des articles L. 465-1 à L. 465-3-3 l'Autorité 
des marchés financiers peut exercer les droits de la partie civile. A défaut, le président de l'Autorité des marchés financiers ou 
son représentant peut être présent à l'audience de la juridiction saisie et peut déposer des conclusions et les développer 
oralement ». 

37 - 34 35. 
38 -   :- 375. . 
39 -   370 371 . 
40 - 35 .  
41 - 1/2 ."..  . 
42 -  239    "

 .".... 
43- 240 "72   

" .  
44- 40/3 93-10   ."  ..."  

45-Code pénal - Art. 131-38 «  Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui 
prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, l'amende 
encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros ».  
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070719/, consulté le 12/03/2022 

46-Code pénal - Art. 131-39 « Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être 
sanctionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes : 
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce qui concerne les 
personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les 
faits incriminés ;…… ». 


